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24-DD-0169 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

REHABILITATION, HUMANISATION ET EQUIPEMENT DES PLACES 

D'HEBERGEMENT ET DE LOGEMENTS ADAPTES - AIDE INDIVIDUELLE - 
ASSOCIATION SOLIHA 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 
attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 
délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 
21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 
déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 
et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Considérant que par délibération n° 07 C 0585 du 12 octobre 2007 modifiée par la 
délibération n° 08 C 0261 du 13 juin 2008 et n° 09 C 0086 du 13 février 2009 et 
n°22-C-0444 du 16 décembre 2022 et n°23-C-0427 du 21 décembre 2023, le Conseil 
de Communauté a décidé d'intervenir sur des crédits propres pour la réhabilitation, 
l'humanisation et l'équipement des places d'hébergement et de logements adaptés ; 
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Considérant qu’il convient d'aider l'association SOLIHA à équiper et meubler 12 
logements du CHRS "Cap Ferret" du 45 Boulevard de Metz à ROUBAIX d'une 
capacité de 38 places pour héberger des familles en situation de précarité ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’attribuer une aide individuelle au titre de la réhabilitation, 
l'humanisation et l'équipement des places d'hébergement et de logements 
adaptés à l'association SOLIHA pour un montant de 27 857,14 € ; 

 

Article 2. De conclure la convention entre la Métropole européenne de Lille 
(MEL) et l’association SOLIHA précisant les modalités de cette attribution ; 

 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 27 857,14 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0198 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

DECISION DE DEFENDRE LES INTERETS DE LA MEL - CONVENTION 

D'HONORAIRES 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 
attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 
délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 
21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 
déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 
et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

 
Considérant que par une ordonnance du 5 janvier 2024 le Tribunal administratif de 
Lille a rejeté la requête en référé mesures utiles déposée par la Métropole 
européenne de Lille (MEL) à l'encontre de la société ALSTOM Transport titulaire du 
marché Contrôle Commande et Supervision des Trains de Matériel Roulant (MR-
CCST) ; 
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Considérant que la MEL souhaite former un pourvoi en Cassation à l'encontre de 
cette décision ; 
 
Considérant qu’il convient de défendre les intérêts de la MEL devant le Conseil 
d'État ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De former un pourvoi en cassation devant le Conseil d'État ;  

Article 2. De désigner Maître Sebagh du cabinet d'avocats Bauer-Violas 
Feschotte-Desbois Sebagh de Levallois-Perret ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraire avec le cabinet Bauer-
Violas Feschotte-Desbois Sebagh ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 































 
     

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(106478) / jeudi 7 mars 2024 à 15:50  3 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




